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POLYNéSIE FRANçAISE

	
MinistÈre
de L’ÉDUCATION,
de l’enseignement supÉrieur
ET DE LA CULTURE
Désignation et logo établissement

	CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE N° XXXX


Entre
	Etablissement : ……………………………………………………………………………………
Représenté par : ………………………………………….      Qualité : Chef d’établissement
Adresse géographique : ………………………………………………….…………………………
BP : …………………………………..         Téléphone : ………………………………………….
N° Tahiti : …………………………………  N° CPS : …………………………………………… 
N° NAF :        8531Z - Enseignement secondaire général
Convention collective :     Néant 
ci-après désigné « l’employeur », d’une part 


Et 
	Noms et prénom(s) :…………………………………………………………………………….…….
Né(e) le : ……………….. à : ………………… Nationalité : ………………………………………
Adresse géographique : ……………………………………………………………………..……….
BP : ………………………………….  Tel domicile : ……..………..   Vini : ………….………….
N° CPS : ………………………….…
ci-après désigné « l’employé(e) », d’autre part


Vu la loi du pays n° 2011-15 du 4 mai 2011 modifiée, relative à la codification du droit du travail ;
Vu l’arrêté n° 925/CM du 8 juillet 2011 modifié, relatif à la codification du droit du travail ;
Vu la lettre de notification n° XXXX/MTF du XXX relative à la mise en place d’une surveillance de baignade en milieu lagonaire ;
Vu la délibération n° XXXX du XXXXX autorisant le chef d’établissement à recruter des agents dans le cadre de la mise en place d’une surveillance de baignade en milieu lagonaire pour l’année scolaire XXXX - XXXX ;
Vu (….)
IL EST CONVENU CE QUI SUIT
Article 1er .-  Nature et durée du contrat
L’employé(e) exercera, sous le contrôle de ses supérieurs hiérarchiques, les fonctions de surveillant de baignade dans les zones de baignade déterminées par l’employeur. Il s’engage à s’acquitter avec zèle et fidélité des travaux ou missions qui lui sont confiés.
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de XXX semaines/ mois, et ce pour la période du …………… au …………….. inclus.
L’employé(e) est recruté(e), sous réserve de son aptitude physique à l’emploi et de la compatibilité des mentions portées à son bulletin n° 2 du casier judiciaire avec l’exercice des fonctions citées aux articles suivants.
Article 2.- Objet
Le présent contrat a pour objet de définir les conditions d’engagement d’un surveillant de baignade menant des actions, spécifiques et ponctuelles, de surveillance et de protection des activités de natation scolaire qui sont conduites en eau libre par les structures d’enseignement public du 2nd degré.
Suivant la rubrique 5 de l’article Lp. 1231-2 du code du travail, le présent contrat intervient dans un secteur d’activités pour lequel il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère temporaire de cet emploi.
Article 3.- Nombre d’heures de travail et horaires
Durant sa période de recrutement indiqué à l’article 1er du présent contrat, l’employé(e) s’engage à effectuer XXX heures de travail hebdomadaires, fixées par l’employeur, en fonction des besoins du service, et réparties ainsi qu’il suit :
du 		au			de	 	à		
le	 	au			de	 	à		
Le nombre d’heures supplémentaires susceptibles d’être effectué par l’employé(e) au cours d’une semaine ou d’un même mois ne peut être supérieure au tiers de la durée hebdomadaire ou de la durée mensuelle de travail prévus dans son contrat. Elles ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du travail effectuée par l’employé(e) au niveau de la durée légale du travail ou de la durée fixée conventionnellement.
Article 4.- Période d’essai
Il est prévu une période d’essai de …. jours pendant laquelle le contrat pourra être résilié à tout moment par l’une ou l’autre des parties sans préavis.
Article 5.- Rémunération
Pour l’exécution du présent contrat, l’employé(e) percevra une rémunération horaire fixée à 2 500 F CFP bruts, soumise à l’ensemble des cotisations salariales réglementaires.
Il sera payé par virement sur son compte bancaire ou postal.
L’employé sera déclaré et bénéficiera du régime de protection sociale de la Caisse de prévoyance sociale.
Article 6.- Indemnité de précarité
A l’issue du présent contrat, l’employé perçoit une indemnité de précarité visant à compenser la précarité de sa situation. En cas de renouvellement du contrat de travail, par voie d’avenant, l’indemnité n’est due qu’à la fin de la période de renouvellement.
Cette indemnité est fixée à 6% de la totalité des rémunérations brutes effectivement perçues pendant la durée du contrat, indemnité de congés payés et renouvellement compris.
Cette indemnité n’est pas due lorsque le contrat de travail a été rompu sur l’initiative de l’employé(e) ou pour faute grave de ce dernier, ou par l’effet de la force majeur.
Article 7.- Congés payés et indemnités
L’employé bénéficiera de congés payés annuels à raison de 2,5 jours ouvrables par mois travaillé, calculés au prorata du temps. 
L’employé aura droit à une indemnité de congés payés au titre du travail effectivement accompli durant son contrat quelle qu’ait été sa durée.
Article 8.- Rupture du contrat et disciplinaire
Sauf accord des parties, ce contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant son terme, en dehors de la période d’essai, qu’en cas de faute grave ou de cas de force majeure.
En cas de non respect des conditions de travail exposées dans le présent contrat, l’employeur peut enclencher à l’encontre de l’employé une procédure disciplinaire.
Article 9.- Renouvellement
Le présent contrat pourra être renouvelé, par voie d’avenant, dans le respect des conditions du droit du travail.
Article 10.- Dispositions diverses
L’employé(e) doit garantir leur disponibilité durant les créneaux horaires d’intervention fixés par l’employeur.
En outre, il s’engage à faire connaître à l’employeur, sans délai, tout changement qui interviendrait dans sa situation, concernant son adresse et sa situation de famille.
Article 11.- Litiges
Les litiges résultant de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence de la juridiction du travail.
Toutefois, toute contestation née de l’exécution du présent contrat pourra préalablement être portée devant un conciliateur de la Direction du Travail pour tentative de règlement à l’amiable.
Fait à………………, le …………………….. en …………… exemplaires.

	L’employé(e)
	L’employeur

	Nom et prénom
	Nom et prénom
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